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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 25 JUIN l895. 

Projrt de loi apportant des motlifications à la loi organique de lïnslruction 
primaire du 20 septembre , S84 C ). 

Coordination des dispositions du projet de loi présenté le 11 juin 1895, avec 
celles de la loi du 20 septembre 1884 qui resteraient en vigueur. 

N. TJ. - Le tex le des dispositions qui modifient ou complètent la loi du 20 septembre -1884 
est imprimé en caractères italiques. 

Abréviations: L. -1884 signifie loi du 20 septembre 1884. - P. L. 18!HI signifie projet de 
loi présenté le H juin 1895. 

ART. 1ar_ [L. i884, art. 1er,l Il y a, dans chaque commune, au moins une 
école communale établie dans 1m local convenable. 

La commune peut adopter une ou plusieurs écoles privées; dans ce cas, le 
Roi, après avoir pris l'avis de la députation permanente, peut dispenser la 
commune de l'obligation d'établir 011 de maintenir une école communale; 
cette dispense ne peut être accordée si vingt chefs de famille, ayant des 
enfants en âge d'école: réclament .~ia7i'."èation on le maint.icn de l'école pour 
l'instruction de leurs enfants et si la députation permanente émet un avis 
conforme à leur demande. 

Deux ou plusieurs communes peuvent, en cas de nécessité, être autorisées 
par le Roi à se réunir pour fonder et entretenir une école. 

ART. 2. (P. L. {895, art. Jcr.] (2) Les écoles primaires communales sont 
dirigées par les communes. 

(i) No 20r1. 
(2) Le premier, le deuxième cl le dernier alinéa de l'article 1°• d11 projPI de loi sont la repro­ 

duction de l'article ~ de la loi du 20 septembre 188,. 
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l,e conseil communal détermine, suivant les besoins de la localité: leur 
nombre et celui des instituteurs. 
Toutefois, les résolutions des conseils communaux portant suppression 

d'une écofe primaire communale ou d'une 011 plusieurs places d'instituteur 
primaire seront soumises û l'avis de la députation permanente et lÎ I'appr«: 
bation. du Roi. 

J:mTèté royal autorisant ou refusant la suppression sera motivé et inséré 
au !Jfoniteur. 

Le conseil règle: s'il y a lieu, font cc qui concerne l'établissement et l'or­ 
ganisation des écoles gardiennes et des écoles d'adultes. 

ART. 5. (P. L. 189D1 art. 2] (1). Les enfants pauvres reçoivent l'instruction 
gratuitement. La commune veille à cc que tous «eux qui ne fréquentent pas 
les écoles privées (2) puissent recevoir l'enseignement, soit dans une école 
communale, soit dans une école adoptée. 

Ont droit à l'instruction gratuite po,tr leurs enfant.,;: 
A. Les pe1·sonnes qui payent en principal et en additionnels au profit de 

tlttal: dans les communes au-dessous de 2:000 habitants, moins de5 [ranes , 
dans celles de 2:000 â -JO;OOO habitants, moins de ·10 [runes, et dans celles 
de 10,000 habitants et au-dessus, l>IOÎllS de ·W [runes de contribntion person­ 
nelle sur la valeur locatioe, les portes et [enètres et le mobilier des tuibitaticne 
et bâtiments occupés j 

B. Les pet"somws exemptées du paiement de la contribution personnelle 
à raison de lem· profession, fo,·squc le montant de leur cotisation ne dépasse 
pas les limites indiquées ci-dessus. 

Le conseil communal: après avoir entrndu le bureau de bienfaisance, 
dresse, chaque année, la liste des enfants pauvres admis à recevoir l'instruc­ 
tion gratuite dans les écoles communales ou adoptées. Il détermine, s'il y a 
lieu, la rétribution par élève due, de ce chef, aux instituteurs <le ces écoles. 
Cette liste, ainsi que la quotité de la rétributinn, est approuvée par la dépu­ 
tation permanente, sauf recours au Roi. 
Les communes qui accordent gm,tuitemmt l'instruction primaire à tous 

les élèves peuoent se dispenser rie remplir ces formalités, lorsqU,'ell1·s 1Jayent 
un traitement fixe à l'instituteur communal el une snboention globale à ïins­ 
tituteur adopté. 

La députation permanente détermine C), sauf recours au Roi, la part 
contributive qui incombe au bureau de bienfaisance Jans les frais d'instrue- 

(i) A part les légers changements indiqués dans les deux renvois qui suivent, les alinéas prc­ 
mier, antépénultième et dernier de l'article i du projet de loi, constituent l'article 3 de la loi 
de 18M. 

(2) Les mols « non inspectées , 1 qui suivent les mols c les écoles privées , , seraient sup• 
primés, 

(3) Le mot , aussi •, qui suit 1~ mot " détermine , 1 serait supprimé. 
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tion des enfants pauvres; la part assignée an hureau de bienfaisance est 
portée à son budget. 

Anr. 4. [P. L. 189:5, art. 31 (1). L'instruction n primaire comprend 
néeessaircment l'enseignement do la i-f'ligion d de la morale, la lecture, 
I'écriture, les éléments du calcul )c système légal des poids <'l mesures, les 
éléments de la langue Irançaisc. flamande ou allemande: selon les besoins 
des localités, la géographie; l'histoire de 13elgiq1.1c1 les é!<~mc1rls du dessin, 
le chant et. la gymnastiq uc. !We comprend, de plus, pour les filles: le tra­ 
vail à l'aiguille et, pour les gal'çons, dans les communes rurales, des notions 
d'agl'irulture. 

Les communes ont la faculté de donner ù ce programme les extensions 
reconnues possibles et utiles. 
Les ministres des cultes sont iuoité« â donner) dans les école» primaires 

soumises au rejim« de la presonte loi, I'enseiqnem-n! de la reliqion el de la 
morale ou â le [aire donner, soies leur suroeillauce, 7Jw• l'instituteur, 

La première oit la dernière demi-heure de la classe du matin ou; de 
l'aprè•s-niùli C'Sl consacrée clwq·((• [cur û cet enseiqnenient , les enfant, dont 
les parents en font la demande exprcss« sont dispcnsé., d'y assister. 

AnT. 5. [P. L.18!)ti, art. -1-.J /.,'i11SJJectiondel'l'nseiyuemenl de la reiiqio» 
el de la morale es! exercée /)(1I' lvs deh;yw:s des chf'/s des c.tltes ; ces délégués 
r('mpf issen! le111' mission pendant le temps ceueacr.' à c-t enseiyn('ment. L'un 
de ers dé!egué, pen! assisleï: au x conf/,·ena;;; caniovates des instituteurs. 
Les chefs des cultes 1wri/frront la tunuinutùn, d" leurs d1Hég 1r;s au ministre 

de l'intérieur cl dl' t'iustructiin: p11Miq111•,) qni, après en o coir donné acte, 
transmettra le» in [or uuüious uécessuirc« au,x a iu.inistration« prooinciale« 
et comrnunales, ainsi ,11/rm:x: inspecteurs de t'e11seigw:1w~nt primair«. 
Tous les ans, a·, mois d'octotu:e, cluu.u u des clie]« dr·s cultes adressera aie 

ministre de l'intérieur et de l'instructio» p11bli<JNI' 1u1 rapport détaillé sin· lrt 
manière dont l' cnsciqnrmeu: rl<' la re(iyio11 el de la moral» est doun-' dans les 
écoles soumises an réyime de la présente foi. 

Am'. 6. l L. -18841 a rt o. l L'instituteur s'occupe avec une égale snlliciturle 
de l'éducation et de l'uistructiou des ('11Lu1ls confies ù ses soins. Il 11c 11égl1gc 
aucune occasion d'inculquer à ses clcves les préceptes de la 11101·,lie, tic leur 
inspirer le scutimeut d11 rievoir, l'amour de la puuie, le rcspcc! des institu­ 
tions nationales, l'attuchcmeut aux libertés constitutionnelles. li s'abstient, 

- -------~ -- -- - -~~-• - ··----- - - - - --- -- - . - --- --- --- .. ~- ---------- 
(l) Les deux premiers nl111l;as ùe cd ar l1clc sont les 111è111c~ q11e ceux de l'article '• de la 

101 de 188'f, ù part ln mcHL1011 dt' l'ensoign -mcnt dt· la l'<'ligion cl de la morale. Les trois der­ 
nÎC'l'S alinéas <le l'article /1, <ll' ln lui de 18;-;lt Sl'Jaicnl al,rogés,sa11fla disposition portant que les 
enfants dont les p111·c1115 en l'ont la dcnrundu ~0111 dispensés d',1s~1slcr ù l'cuscigicrnent de lu rcli­ 
g1011 cl de ln morale. Toutefois, cette demande devrait désormais èue uxJmJ~.~e. 

(2) L'article ,1, de l,1 loi du 2,) septembre ·1884 porte • L'enseignement ». 
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dans son enseignement. de toute attaque contre les convictions religieuses 
des familles dont les cnfuuts lui sont confiés. 

ART. 7. [P. L. f 89i:>. arL ;j, 611 (1). Les frais de l'instruction primaire 
dans les écoles cornmuualeset ceux qui résultent de i'adoptùn; d'écoles privées 
sont à la charge des communes. 

La province y intervient, par voie de· subsides, pour une somme (2) qui 
ne peut être inférieure au produit de deux centimes additionnels au prin­ 
cipal des contributions directes, et qui doit être consacrée exclusivement au 
seroice ordinaire des écoles communales et adoptées. 

Aucune commune ne peut obtenir w1 subside (3) <le l'État ni de la pro­ 
vince, pour l'instruction primaire, que si elle (i) consacre à cet objet une 
somme au moins égale au produit de quatre centimes additionnels au prin­ 
cipal des contributions directes, et que si elle C') exécute en tous points la 
loi sur l'instruction priinuire (6). 
Toutes les sommes dont la commune dispose pour L'instruction primaire 

forment un fonds spécial qui ne peut étre employé â un autre service. 

AaT. 8. [P. L. 18901 art. D1 6111 (7). - Un crédit voté annuellement par la 
législature (m faveur du serxice ordinaire de l' insù uction primaire; sera 
réparti entre les écoles communales, les écoles adoptées et les écoles privées) 
non adoptées; réunissant les conditions légales d'adoption. Les règles de 
répartition seront communes aux trois catégories d'écoles. La base principale 
du calcul du subside à auribuer ci chaque école sera le nombre des classes 
distinctes qu'elle comprev«. 

Un arrêté royal déierminera le inininuun du nombre des é{eves admis 
qratuitemen! q11e chaque classe doit compter; en moyenne, pour pouooir être 
subsidiée; il fixera les taux de subvention cl formulera les autres règles de 
répartition qui seront reconnues nécessaires, 
Des suhsules complénuaüaires, û ùnpuier sur un second crédit voté annuel­ 

lemeut par la Léqislature, seroui accordés aux cinn muncs po1,1· assurer à 
cluicune d'elles une subceution totale de t'J~'(al; au moins iyalc à la moyenne 
des subsides ,,ue la cu1111m11w a 1 eçus po111· le service ordina ire des écoles pri­ 
maires, sur les f'o1td8 du trésor public, pendant les ciuo années (891 à 189D. 
Toutefois) L'allocation de subsides com plénieutuires ne pou1Ta avoir pou1· 

résultat de porter la part cl'i11lervcntion de l'lilal dans tes frais du service 
ordinaire des écoles primaires com munales et adoptées) â une somme supé- 

(i) Les trois premiers alinéas de l'article 7 sont, a part les légers changements imprimés en 
caractères ualiq ues, lu reproduction des alinéas 1, 2 et ,~ de l'article 6 de la loi de 188/t. Le 
troisième alinéa de l'article G de la loi de 188/k serait supprimé. 

(:1) Les mots • pour une somme » remplaceraient les mols " dans une proportion », 
(5) Les mols • un subside ,, rem placeraient les mols « de subsides •. 
('~) Les mols "que si elle » remplaceraient les mots " ù moins qu'elle ne , . 
(!5) Les mots • f)IIC' s1 ell« » rcmpluccraieut les mols "cl qu'elle ne •. 
(li) Les mots « la loi sur I'instrucuon primaire > remplaceraient les mots ( lu présente loi ». 
(7) Le dernier alinéa de cet article est.sauf les modifications imprimées en caractères italiques, 

la reproduction <lu dernier alinéa de l'article 6 de la loi de 1884. 
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rieure <W clouble de l'allocation communale nette, ni de faire descendre cette 
dernière au-dessous du produit de quatre centimes additùmnel« ou princiJÙU 
des contrit.utions clin-tirs, ui au-dessous de la moyenne qu'elle actteinte 
pendant la 7>ériode quinquennale mentionnée ci-dessus. 
Les subsides complémentaires alloués lors de la première application des 

présentes dispositions, ne seront modifiés pour les exercices ultérieurs; qu'en 
exécution des clauses restrietioo« é11()n1·1:es ait pr,ragraphe·précédent. 

Des subsides complémentaires seront accordés aux écoles adoptées d'office, 
dont l'adoption par le ûouxernement cessera en vertu de la présente loi, à 
condition. toutrfois, qu'elles conservent leur importance actuelle. Le montant 
du subside complémentair« sera calculé de manière à assurer à chacune 
de ces écoles une suboention totale de l' Rtat égale à celle dont elle a joui 
pendant l'année 1895. 
Aucune dérogation aux règles yénéralrs concernant la répartition des 

subsides de l'itat ne sera admise qu'à 'raison de circonstances tout à fait 
exeeptionneiles et en »ertu d'un arrêté royal motivé et inséré au bf oniteu», 

Chaque année. il sera annexé à la proposition du budget un tableau. (1) 
détaillé de l'emploi des fonds alloués pour l'instruction primaire (2), tant 
par l'État que par les provinces et les communes, pendant le· dernier exe~­ 
ciee dont les comptes sont arrêtés. 

AnT. 9. [P. L. 189:>, art. 6~ 7·\] (-!). La nomination, la suspension, la mise 
en disponibilité par mesure d'ordre et la révocation des instituteurs appar- 
tiennent au conseil communal. ' 
Néanmoins, l'instituteur ne peut être révoqué qu'après avoir été entendu 

et nunjeunant l'approbation de la députai ion permanente; le conseil com­ 
munal et l'instituteur peuvent en appeler au Roi. 

Les mêmes règles s'appliquent à toute suspension de plus d'un mois, à 
toute suspension avec privation de traitement cl ù lu mise .en disponibilité 
par mesure d'ordre. 

La suspension prononcée par le conseil communal ne peut ètre renouvelée 
par lui à raison des mêmes faits, ni excéder une durée de six mois. 

Le Hoi peul) après avoir pris Laoi« (4) de la députation permanente, l'ins­ 
tituteur et le conseil communal entendus, révoquer ou suspendre un insti- 
1 utcur communal; il peut, dans les mêmes conditions, le mettre en disponi- 
bilité par mesure d'ordre. 1 

Le traitement d'attente du à l'instituteur mis en disponibilité par mesure 

( 1) Le mot • tableau " remplacerait le mol " état ". 
(2) Les mols « pendant l'année précédente", qui suivent les m?ls cc ins,truction primaire )> 

seraient remplacés, .l la fin de l'article, pal' les mols n pendant le dernier exercice dont les 
comptes sont arrêtés ". 

(5) Lrs s ix premiers alinéas de l'nrticle ü sont, :1 pnrt les chnngomrnls imprimés en caractères 
italiques, 1:i reproduction des si>. premiers alinéas de l'article 7 de la loi de• 188'•· 

('•) Les mols « après avoir pris l'a, is » rcmplnccrnient les mots « de l'avis conforme J). 
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d'ordre (1) est it la charge de la commune: si la mise en disponibilité,~(2) 
est le fait du conseil communal, à la charge de l'État si elle est prononcée 
par le Roi. 
Les mêmes rëqles, en ce qui concerne les peines disciplinaires, sont appli­ 

cables aux membres du personnel des écoles gm·diennes et des écoles d'adultes 
communales, ainsi qu'aux maitres spéciaux des écoles primaires communales. 

AnT. IO. [P. L. 189~, art. 6, 7u) (3). Lorsqu'une place d'instituteur com­ 
munal devient vacante, le collège écheoinal désigne dam; la quinzaine un 
intérimaire. Le conseil communal pourcoit dans un délai de trois mois à la 
nomination d'un titulaire définitif 

Anr. 11. l P. L. 189a. art. 61 7c_J L'in.5filuleur en che] d'une école de deux 
01t plusieur» classes, doit être choisi purmi le» membre» du personnel 
enseiqnant comptant au moins cinq années de services. Néanmoins) l'institu­ 
teur d'une école d'une seule classe pourra être maintenu comme che] d'école) 
sans devoir justifirr de cinq années de seroices, sil' accroissement du nombre 
de ses élèves nécessite la nomination d'un ou de plusieurs sous-instituteurs, 

AnT. -f.2. [P. L. -189~, art. 6, 7°] (4). Le conseil communal fixe le traitement 
<les instituteurs communaux; ce traitement, casuel compris, ne peul être 
inférieu» à la somme C') indiquée, J)(Hff chaque caléyorie de communes> dans 
l tableau, suivant : 

6• catégorie. - Co1111111rnts <le 1,000 hab, 
tants et moins . . . . . . 

~• «'nlégurle. - Communes de 1,001 à 5,00 
habitant« .•..••....•... 

,. catégorie. - Commmws de 5,001 â 10,00 
habitants .......•...... 

a• catéJ,toi·le - Communes de 10,001 à 20,00 
habitants . . . . . . . . . . . . .. 

•• «'•té,iorlc. - Co1111mmes de 20,001 à 100,00 
habitant, . . . . . . . . . • . . .• 

•" .-otéi;orlc. - Comnnmes de plus de 100,00 
habitants ••....•...•..• 

lnilitulcur~ lnitilntrim &ins·insiituttnn- Sous·in,lilutrices 

. 
1.200 1,200 1,000 l ,000 

) 

f ,-100 1,300 l, 100 1,000 

) 

l ,600 1,400 t, 100 1,100 

) 
1,800 t ,GOO 1,200 1,100 

) 
2,000 1,800 1,300 l ,200 

D 
2,i>00 2,200 1,400 l, 200 

( 1) Les mots a en ver lu <le la loi <lu 31 mars 188 i ., seraient remplacés pat· les mols .. mis 
en disponibilité pal' mesure d'ordre " . 

(2) Les mols o par mesure d'ordrn : , qui suivent les mols "en disponibilité , , seraient sup- 
primés. 

(5) Cet article remplacerait le 7° alinéa de l'article 7 de la loi de 188~, 
('~) Cel article remplacerait le 8° alinéa de l'article 7 de la loi de 188I~. 
(~) Sous Ir régime de la loi du 20 septembre 1881., le traitement ne peut èu'e inférieur ù 

i,000 francs pour les sous-instituteurs el ù 11::200 û ancs pour lr s i11:1i1urcur~, casuel compris, 
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Les communes sont classées d'ap}·ès lu population de droit constatée par le 
dernier recensement décennal. 

Lorsqu'une commune de plus de f ~000 habitant . ., est composée de deux ou 
plusieurs sections bien distinctes, le Bo! peut: ~m· la proposition du conseil 
commu nul, la députation permanente entendue, décider que le traitement à 
accorder aux instituteurs de la commune vu d'une ou plu,sieurs de ses 
sections, sera celui de la catégorie immédiatement in [érienre à celle dans 
laquelle la commune se trouve rangée. 
Tout iraitemeul actuel n'atteignant pCts le minimum léyal mentionne ci­ 

dessus, se1·a porté û ce taux â partir du l er janvier 1896. 
L'instituteur a droit à un. logement ou à une indemnité de lugem~nt_ Cette 

indemnité est fixée à la somme indiquée ci-après} pour eluicune des catégories 
de communes établies JJa1' le premier alinéa du présent article : 

6° ccité901·ie 
~e 

:200 francs 
500 
400 
~00 
600 
800 

Lorsque le mari et la [emine sont chefs d'école clans la même commune, 
ils ne peuvent 7>rélencfre qi1' et un seul logement on ii une seule indemnité de 
logement. 
Les traitements actuels des instituteurs, l'umme ceu✓.: qui leur seront «ccor­ 

dés ultericurement, ue pourront subir aucune réduction penilan! la durée des 
fonctions des titulaires dans la même commune. 

AnT. 13. I_P. L. 189ti, art. 1>, ïi..J L'rustituteur a droit ci une mtgmen­ 
tation. de 100 [runes ù l'oxpiratisni de chaque pfriode de quatre années de 
services, jusqu'à concwTeme de la somme nécessaire pour majorer de 
600 francs le mnumuni légal de traùcmcnt ulluclu: li la catégone ù laquelle 
opparcien; l'école où il exerce ses (onctions. 
Les auqmeuuüunis [uculuuioes de traitement al louées par anticiptüum à 

l'-instilulcn1·) peuueu: être dédtutes des auqnunuauons obtigllloircs subsé­ 
quentes. 
La première JJél'iode quiuricnuulc prendra cow·s le 1 c, janvier i 892 pow· 

les instituteurs nom niés ù titre définitif avant celte delle; pour les autres, elle 
commencera le -1 cr janvier de l' amuie qui suu la date de leur nomination défi­ 
nit-ive. 
L'instituteur qui aura été [rappé cl' une peine disciplinaire plus y rave que 

celle que le conseil conunumal peut prononcer sans l' epproluüion. cle la dépu­ 
tation permanente, sera JJrwé Je /' auymentation se rapporumt à la 71ériocle 
quutrienïuilc pendant lwptetlc la peine a eté in/ligc!e. 
Dans les communes où Ir produi! ci' un centime additionnel au prmcipol 

des unüributions dnectes ,w dépasse J)(lS t 00 [runes, l' 1:,'tat supportera les 
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deux tiers des auqmentations përiodicues obligatoires; il en supportera la 
moitié, dans les autres communes. 
Lorsque, par suite de la diminution de la population de la commune, une 

ecole passe dans une catégorie 1·nffri"cun, ce ctumqement n'« d'effet qu'à l'éqard 
du personnel nommé postérieurement à la nouvelle classification. Les insti­ 
tuteurs rwécéclemmenl attachés à l'école conservent les traitements et les droits 
à ,l'augmentation qu'ils ont acquis en vertu du premier alinéa de l'article 7° 
et du présen t article. 
Lorsqu'wne école entre dans une catéqoric supérieure, les instituteurs 

n'ont droit qu'au minimum de traitement de la nouvelle catégorie, si ce 
minimum égale ou dépasse le revenu dont ils jouissaient en dernier lieu. 
Les mêmes rèqles sont appliquées chaque fois qu'un instituteur est appele 

à une nouvelle fonction dans l'enseignement primiure communal, 

AnT. 14. [P. L. 189~, art. 6; 7l .] Le traitement de l'instituteur prend 
cours le premier du mois qui suit l'entrée eu [onction, Tout mois com­ 
mencé est dû intéqrolement â l'instituteu» démissionnaire, mis en congé ou 
placé dans la position de disponibilité,,, ainsi qu'à ses ayants-droit,,, en cas de 
décès. 
Le traitement est pctyé par mois, 
L'instituteur démissionnaire est tenu de rester û la disposition de l' admi­ 

nistration communale pendant um mois, au plus, à dater de la remise de sa 
démission. 

AnT. HL [P. L. t89t>, art. 6, 7<•,l L'instituteur dont l'emploi sera supprimé 
sous le régime d1° la p1·éserite loi, sera placé dans la position de disponibilité 
et jouira d'un ira itement d' aüenie calculé con formé ment à l'article 1 cr de la 
loi du 4 janvier 1892 et à l' arrèté rnyal du 21 septembre 1884. Ce traitement, 
qui ne pourra être supprimé 011 réduit que dans les corulitious prévues pal' la 
loi du 4 janvier 18V2, sera supporté par l'État, la province et la commune) 
dans les proportions établies par l'article 1> de la loi du 16 mai 1876. Le 
temps de disponibilité comptera dans le calcul de la pension, dont. le taux 
sera réglé comme r.,j l'intéressé avait joui de son revenu d'activité pendant 
qu'il était en dispr-uihilitè (1). 

1 l n'est apporté aucune modification aux dispositions légales ou réglemen­ 
taires concernant /,,s traitements d'attente pour suppression d' eniploi, qui ont 
été accordés avant la mise en ûyueur de la présente loi. 

AnT. 16. [P. L. J89~, art. 7.]Lepamqraphe final de l'article 7 de la loi du 
20 septembre {884, es! supprimé (2). 

ART. 17. [L. 1884, art. 8.1 Les instituteurs communaux sont choisis 
- - - -- ----- -- - - ---- --- - -- ------ --------------------- 

(1) La partro de cet alinéa imprimée en cainctèr es ualiqucs n'est que la reproducuou de la fin 
du 9° alinéa de l'article 7 de la 101 de l881 

(2) Cc paragt uphe porte cc qui suit : " Le truucrncnt des msututcurs en foncuon 101 s de la 
mise en vigueur de ln présente 101 [20 septembre 188/i-l ne poun a ètre réduit au-dessous de cc 
que serait leur trauemcnt d'auente en cas de suppression de leur emploi. , 
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parmi les Belges par la naissance ou la naturalisation. porteurs de diplômes 
d'instituteur primaire sortis d'une école normale puhliqur on inspectée 
après en avoir suivi les cours pendant deux ans au moins: Olt qui sont munis 
d'un diplôme <le l'enseignement moyen du dcrl'.:ième degré; ils peuvent 
aussi être choisis parmi ceux qui ont subi avec succès l'examen d'instituteur 
devant un jury à organiser par le gouvernement. 

AnT. 18. [P. L. 1F9o. a11. 8.1 F11 cas de maladie rl'u11 membre duper­ 
sonnel enseiqnant des écoles primaires communales non placé dans la posi­ 
tion de dispcnibilité, le col!èqe échevinal peut désigner., pour remplacer cet 
aqent, pendent la durée de son conq«, un inth·imaire choisi parmi les insti­ 
t 11 teurs diplômés. 
Le conseil communal fixe le taux de l'indemnité û payer û l'intérimaire. 

CeUe indemnité ne peut étr», par année) in(érieure û 11000 fr. pom' les 
sous-instituteurs <!l rt t 1200 francs pour les instituteurs , elle est calculée 
cl'après le nombre de jours peïulunt leoue] l'intérimaire a exercé ses fonctions, 
et elle est payée mensucllcmont, 
Ln dép<'nse résultant dr l'intérim est s11pportéc par la commune et par le 

titulaire malade dans les 1woportions suirantes : trois quarts â charge de la 
commune et un quart û chm·ye du titulaire. 

AnT. 19. [L. 1884,, art. 9.J Aucune école primaire pnvee ne peut être 
adoptée à moins de se soumettre aux conditions suivantes : 

1° L'école doit être établie dans un local convcnnble , 
2° Les membres du personnel enseignant devront, pour la moitié au moins, 

être diplômés ou avoir subi l'examen rlont il est fait mention à l'article pré­ 
cédent. 

Toutefois, pnr mesure transitoire, le Ministr<' pourra, pendant deux ans, 
à dater de la promulgation de la présente loi, dispcnse r de celle condition. 

Sont dispensés de l'exnmcn ceux qui, antérieurement ù la présente loi: ont 
eu la direct ion d'une école communale on adoptée; 

3° Si l'enseignement de la religion fait partie du programme, cet ensoi­ 
gnemcnt sera donné au commencement 011 ü ln fin des heures de classe. Les 
enfants dont les parents en feront la demande scron l dispensés d'y assister; 
4,, Le programme d'enseignement comprendra les mnl iorcs énumérées an 

paragraphe 1 cr de l'article ,{.; 
;i0 L'école arlnptèc doit être soumise au régime de l'inspection de l'Etat 

établi en vertu de la présente loi , 
6° Elle doit recevoir· les enfants pauvres sans pouvoir exiger d'au! rc rétri­ 

bution que celle prévue par l'article 5; 
7° Le nombre des heures de classe ne pourra ètrc inférieur à vingt par 

semaine, indépcndnmmcnt du temps spécialement consacré h l'c•nscigncrnent 
de la l'l'ligion cl de la mornlc ; déduction faile du temps employé an travail 
i1 l'aiguille, ce 110111bl'c ne po111·1·a èlrc i11fér-ic11L· .\ seize. 

Un tableau indiquant l'emploi du temps sera affiché dans l'école. 
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Aucune école primaire privée ne pourra être subsidiée par l'État~ par la 
province ou par la commune, si elle 11c réunit les conditions requises pour 
l'adoption par le présent article. 

Les infractions aux dispositions légales sont portées à la connaissance du 
gon\'crncmcnt pa1· IPs inspccteurs , il en est de même des autres abus qui 
seraient constatés dans une écolo. 

Si l'autorité dirigeant l'école refuse de se soumettre ù la loi ou de réformer 
h-s abus. les subsides communaux, provinciaux et de l'État sont retirés par 
arrêté royal motivé cl inséré au Moniteur. 

ART. 20. LL. 1884, art.10; -· P. L. J89~: art. 9 el 10.] L'inspection {les 
écoles communales, de.'; ecoles adoptées d des écoles priuée« subsidiées est 
exercée pa1· l'État; clic ,w peut s'étendre an cours de religion et de 
morale. 

JJ y a, dans chaque province: un ou plusieurs inspecteurs principaux et, 
dans chaque ressort d'inspection principale: des inspecteurs cantonaux. 

Chaque inspecteur cantonal visite, au moins une fois l'an: toutes les écoles 
Je son canton. Une fois au moins par trimestre, il réuni! en conférence les 
instituteurs de son ressort, et adresse à l'inspecteur priucipal un rapport 
sur la situation de l'instruction primaire dans les communes qu'il a parcou­ 
rues. Chaque inspecteur principal préside annuellement une des conférences 
d'instituteurs et visite, nu moins tons les deux ans, chaque renie de son 
ressort. Il adresse: chaque année. au Ministre, un rapport sur la situation 
de l'instruction primaire dans son ressort. 

Un règlement. d'administration générale détermine les attributions et 'les 
traitements des inspecteurs, 01·,:~anisc le Conseil de perfectionnement, les 
conférences, les concours, ainsi que les moyens d'encouragement. 

La participation aux concours est obligatoire pour les écoles primaires 
communales et adoptées (1): ainsi qHe pour les écoles primaires privées 
reeeoani un subside de l'itat, de la prooinee oncle la commune. 

Un. délég1u! des clufs de« cu'tes est cluirqé, dans cluiquc i=» de concours) 
d'apprécier le travail des concurrents en ce qui concerne l'instruction reli­ 
gieuse et morale. 
Les élèves dispensés> con [ormémen! au dernier alinéa de Larticle 3 de la 

présente loi, d'assister ri l'enseignement re! iqicu«, sont ëqalemerü dispensés 
de l'épreuve sur celle branche du concours. 

Anr. 21. l L. ·1884•: art. -11.] L'lttat, les provinces et les communes peuvent 
établir des écoles normales. 

AnT. 22. LL. 1884. art. 12.] L'organisation des écoles normales de l'État 
est réglée par le gonvemcmcnt.. Un règlement d'ordre intérieur assure à 
tout élève normalisto le respect absolu <le sa liberté de conscience. 

-------·-- --- ---- ---------------- 
(1) Dons ln loi <lu 20 septembre ·188'*, 0111·,~s le mot . adcptécs » suivent les mots "cl subsi­ 

diées". 
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AnT. 23. (P. L. i89a, art. H.] li y a dans chaque école normale del' ttat 

et dans chaque école normale agréée un ministre du culte cltar9é tle l' ensei­ 
g,,ement de la -religion el de lu morale. 

Les écoles normales sont soumises, en ce oui concerne cet enseiguemeut~ au 
mode d' inspection déterminé par l'article 4 de la présente loi. 

AnT. 24. [L. fSS,f., art. 13.] Les écoles normales des provinces et des 
communes, ainsi que les écoles normales privées ne pourront recevoir de 
subsides si clics ne soul soumises à l'inspection de l'État, et si leur ensei­ 
gnement n'est pas de nature i1 former des instituteurs capables de tenir des 
écoles primaires communales établies conformément à la présente loi. 

ART. 2~. [L. !884, art. 14. l Les inspecteurs, les instituteurs commu­ 
naux, ainsi <JUC les directeurs, professeurs et instituteurs des écoles nor­ 
males de l'État prêtent le serment prescrit par l'article 2 du décret du 
20 juillet 1851. 

Aar. 2{i. LL. 1884, art. 15.l Tous les trois ans, un rapport sur l'état de 
l'instruction primaire est présenté par le gouverncmenl il la législature. 

A1tT. '2.7. LL. ·i884, art. !6] La loi du fer juillet ·1879 est abrogée; il en 
est de même des articles 2: 51 4 et du dernier paragrnphc de l'article 1er <le 
la loi du 28 décembre 1883; les articles ·J 21 et f 1-7 de la loi commnnalc sont 
rétablis tels que leur texte est fixé par la loi du 7 mai 1877. 

L'article I cr de la loi du i 5 j nin 1881 est modifié c11 cc sens que le nombre 
des athénées et collèges royaux ne pourra dépasser vingt, le nombre des 
écoles moyennes pour garçons, cent, le nombre des écules moyennes po111· 
filles cinquante. 

Aar. 28. [P. L. 189~, art. 12. J L'article ·11 de la loi du 20 septembre 188i 
est abrogé. 

AnT. 29. [P. L. 189J, art. 13.] Le Gouvernement fera coordonner les 
dispositions de la présente loi avec celles rie la loi du 20 septembre 1884 qui 
restenl en »iqueur. 
Le texte des disposition . ., coordonnées, formant la loi Ol'!Janique de l'in­ 

st ruciion primaire, sera inséré au Moniteur. 


